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(Extraits) 

Grands sujets 
Un remaniement pour un gouvernement de campagne électorale 
La nomination de Christine Lagarde à la direction du FMI aura été pour Nicolas Sarkozy une bonne occasion de remanier le gouvernement. Un remaniement au fort impact politique puisqu'il permet, à un an des élections, de se concilier de possibles alliés politiques, en les faisant entrer au gouvernement. 
Qui sont les nouveaux ministres ? 
En fait, aux postes les plus en vue, il n'y a pas de nouveaux membres du gouvernement, mais des ministres qui ont changé de portefeuille. Ainsi, François Baroin, qui était ministre du Budget, devient ministre de l'Economie. Valérie Pécresse, auparavant ministre de l'Enseignement supérieur, fait son entrée au Budget. Laurent Wauquiez, qui était aux Affaires européennes, remplace Mme Pécresse à l'Enseignement supérieur. Dans les nouveaux arrivants, on compte le député Nouveau Centre François Sauvadet qui remplace Georges Tron comme ministre de la Fonction publique. Le vice‑président du parti radical, Jean Leonetti, devient ministre des Affaires européennes. Signalons enfin l'ancien judoka, David Douillet, engagé à l'UMP, qui devient secrétaire d’État en charge des Français de l'étranger. 
Que faut‑il retenir de ce remaniement ? 
On observe surtout un jeu de chaises musicales, destiné à contenter le plus de personnes possibles : des secrétariats d’Etat ont été élevés au rang de ministères, aucun ministre n'a été désavoué, et les centristes restés fidèles à Sarkozy se voient offrir une visibilité au sein du gouvernement. La nomination de David Douillet doit servir à conforter les Français de l'étranger dans leur soutien au futur candidat UMP. Il s'agit donc clairement d'un gouvernement de campagne, et non pas d'un changement d'orientation politique. A moins d'un an des élections présidentielles, les nouveaux ministres ne mettront probablement pas de nouvelles réformes en œuvre. Ils devront plutôt conforter celles de leurs prédécesseurs, qu'ils côtoieront d'ailleurs chaque mercredi en Conseil des ministres. 

La Grèce entre le marteau du gauchisme et l’enclume de l’euro 
La situation empire dangereusement sur le front grec. La précédente mouture n’ayant pas tout à fait fonctionné, un second plan de rigueur est maintenant étudié au Parlement. Le gouvernement a réussi à le faire adopter hier dans la douleur. Il reste maintenant aux députés d’en voter sous contrainte les dispositions pratiques. Ces mesures d’austérité doivent générer de nouvelles économies. La hausse de la TVA, des impôts, ainsi que des privatisations, devraient, aussi, accroître les recettes. Ces réformes sont jugées indispensables pour maintenir le navire grec à flot. 

Cette médication d’urgence suffira‑t‑elle à panser les plaies d’un patient aussi atteint ? 

Difficilement. Ce second plan de rigueur ne doit de toute manière que permettre à la Grèce d’attendre l’arrivée vitale de nouveaux fonds. Ceux‑ci ont été promis par le FMI et l’Union européenne à certaines conditions. 

Mais dans les faits, la baisse des dépenses publiques reste encore timide et les Grecs rechignent à payer leurs impôts. De plus, l'existence de l’euro empêche la Grèce de dévaluer sa monnaie, alors que sa compétitivité se détériore par rapport à celle de ses partenaires. 

Et quelle est l’ambiance à Athènes ? 

Le climat est électrique. Les affrontements entre forces de l’ordre et manifestants mécontents s’accentuent. Un député a d’ailleurs été attaqué mercredi avec des projectiles pour avoir voté le plan de rigueur. Cette situation fait le lit de l’extrême gauche et des mouvements anarchistes. Le ministère des Finances est la cible d’attaques répétées. Et dans l'impasse dans laquelle se situe la Grèce, la frustration est grandissante. 

Libye : la France attise la guerre civile 
D’après Le Figaro, la France a livré des armes aux tribus berbères de l’ouest libyen ces dernières semaines. Ces tribus font partie des insurgés libyens, mais sont séparés des insurgés de Cyrénaïque, à l’est de la Libye, par les territoires contrôlés par Kadhafi. En livrant des lance‑roquettes, des fusils d'assaut, des mitrailleuses et même des missiles antichars Milan (à 13.800 € pièce), la France espérerait ouvrir un nouveau front au sud‑ouest de Tripoli et donner aux rebelles les moyens de donner le coup de grâce au régime libyen. 

Cette livraison d’armes n’est pas conforme au droit international 
Par cet acte, la France a pris la responsabilité de violer clairement la charte de l’ONU. La charte interdit en effet toute ingérence dans les affaires qui relèvent essentiellement des affaires d’un Etat. Et la résolution du Conseil de sécurité des Nations Unies sur la Libye n’a autorisé l’emploi de la force que pour protéger la population civile. Cette résolution n’autorise pas à prendre parti pour des factions et encore moins à renverser le pouvoir politique légal. Par ailleurs, ces armes aux mains de tribus non contrôlées risquent de se retourner un jour contre n’importe quel pouvoir légal du Maghreb, ce qui sera facteur d’instabilité dans la région. 
La situation sur le terrain s’est‑elle débloquée ? 
Jusqu’ici, les rebelles ont certes avancé, mais sont encore loin de Tripoli ! Cette intervention française révèle surtout que les pays occidentaux se sont trompés en pensant que le régime libyen s’effondrerait sous le coup de l’insurrection du peuple. Le Figaro ne précise pas si c’est Bernard‑Henri Lévy, déçu que ses prédictions ne se soient pas encore réalisées, qui a préconisé cette livraison d’armes. 

Brèves françaises 
Chronique des banlieues : à Marseille, les bandes créent des postes de douane sauvage 
D’après France‑Inter, un camion de la Banque alimentaire des Bouches‑du‑Rhône s’est plaint d’avoir été « fouillé » à l’entrée d’une cité des quartiers est de Marseille. En fait de fouille, il s’agit surtout d’un racket organisé par le banditisme local : les bandes prétendent contrôler les entrées et sorties entre leur cité et les zones encore sous droit français. Ils recréent également l’octroi, en se servant au passage dans les marchandises transportées par les impétrants. 
Le président de la Banque alimentaire : "Les bras nous en tombent. Aujourd'hui c'était du lait, donc ça ne les a pas intéressés, mais demain on se fera dépouiller d'autres choses si ça les intéresse". 

Annonces d'emplois communautaristes : deux poids, 
deux mesures 
Les annonces exigeant les langues arabes, chinoises ou encore turques se multiplient à Pôle Emploi. Plusieurs offres de ce type ont été répertoriées par l’agence d’informations Novopress, par exemple, un employeur exigeant la langue turque dans sa boucherie de Rilleux‑La‑Pape. 
Néanmoins, la direction de Pôle Emploi réfute toute discrimination. Elle indique qu’aucune des annonces ne peut être qualifiée de discriminatoire puisqu’il est “normal” d’exiger qu’un employé parle la langue qui est susceptible d’être la mieux comprise par la clientèle et/ou les employés. 

Or, ces offres cachent bien souvent l'exigence d'une certaine conformité ethnique avec l'employeur. Pôle Emploi admet donc implicitement une communautarisation voir une ethnicisation de l’emploi, en fonction des quartiers et des différents secteurs géographiques de l’hexagone. Une démarche évidemment interdite aux Français de souche. 
L’évaluation des élèves de CE1 et CM2 fait croire à une amélioration du niveau scolaire 
Nos auditeurs ont peut‑être des enfants ou des petits‑enfants à l'école primaire, et s'inquiètent de leur niveau scolaire. La récente communication du ministère de l’Éducation nationale devrait les rassurer : en CE1 et en CM2, cette année, le niveau des élèves a augmenté en français et en mathématiques. Oui, mais voilà : certains syndicats dénoncent des résultats faussés. Par exemple, certains exercices de l'évaluation de l'an dernier ont été réutilisés, ce qui avantage les enseignants qui ont entraînés leurs élèves sur les anciens sujets. Et les bons résultats annoncés ne doivent pas cacher que plus de 20 % des élèves de CE1 ont des lacunes importantes en français et en mathématiques : en clair, ils ne savent ni lire ni compter. Saluons pour finir les bons résultats de l'Académie de Rennes, où près de la moitié des élèves étudient à l'école privée. 

Le parlement vote un léger assouplissement de la loi handicap 
Le Sénat a approuvé en seconde lecture une proposition de loi de M. Blanc relative au handicap. Parmi les diverses mesures de soutien aux handicapés figure un léger assouplissement des contraintes ubuesques de la loi handicap en matière d’accessibilité des bâtiments aux handicapés. 
Aujourd’hui, l’ensemble des logements neufs doivent être accessibles aux handicapés et sont, pour cette raison, plus chers, plus petits et moins fonctionnels. De même, l’ensemble des bâtiments recevant du public doivent être progressivement mis aux normes handicap, ce qui représente un coût astronomique et pose des problèmes opérationnels insurmontables. 
La proposition de loi décide simplement que l’accessibilité totale soit remplacée, lorsqu’elle est impossible à mettre en œuvre, par des mesures de substitution. Il s’agit par exemple de construire des logements qui puissent être adaptés aux besoins des handicapés après des travaux simples. 
Il n’en fallait pas plus pour que les ayatollahs de l’accessibilité montent sur leurs grands chevaux et accusent les députés de discriminer les handicapés ! Nos hommes politiques devront encore faire un effort pour franchir cette barrière idéologique du politiquement correct. 
Brèves internationales 
Salon international du Bourget : un bilan positif 
L’édition 2011 du salon du Bourget, qui se tient tous les deux ans, a fermé ses portes, dimanche, sur un bilan commercial exceptionnel pour Airbus. L'avionneur européen a réalisé le meilleur salon de son histoire ! Il a enregistré 730 commandes, pour un montant de 72 milliards de dollars. 

Airbus fait aussi près de quatre fois mieux que son concurrent, Boeing, qui n’a vendu que 142 appareils pour 22 milliards de dollars. 
Le salon du Bourget a aussi battu des records de fréquentation. 2113 exposants venus de 45 pays étaient présents, et 145.000 visiteurs professionnels ont arpenté le salon. Le grand public est aussi venu plus nombreux, avec 200.000 visiteurs. Le salon du Bourget reste le plus grand salon aéronautique du monde. 
Le gouvernement renouvèle son partenariat de défense avec les Comores 
Le gouvernement a présenté hier un projet de loi pour ratifier le nouvel accord de défense avec l’Union des Comores, cet Etat qui refuse de reconnaître la souveraineté de la France sur Mayotte.

Cet accord prévoit une coopération en matière de sécurité maritime et vise à développer les capacités de l’armée comorienne. Un des objectifs de la diplomatie française est de permettre aux Comores d’assumer leurs missions de souveraineté ; ce pour éviter que les trois îles des Comores ne deviennent un repaire de la piraterie dans le sud‑ouest de l’Océan Indien. 

En revanche, il n’est pas certain que la coopération des Comores s’étende à la lutte contre l’émigration clandestine vers Mayotte. Rappelons qu’au moins un tiers de la population du nouveau département français d’outre‑mer est composée de clandestins comoriens. Pour l’avenir de Mayotte, l’enjeu du contrôle de l’immigration est donc autrement plus essentiel que la prévention de la piraterie. 
In memoriam : mort de Vladimir Dimitrijevic 
Le fondateur et directeur des éditions L'Age d'Homme, est décédé mardi soir dans un accident de voiture entre Lausanne et Paris, à l'âge de 77 ans. De nationalité serbe, Vladimir Dimitrijevic avait quitté à vingt ans sa Yougoslavie natale pour la Suisse. Il avait fondé L'Age d'Homme en 1966 à Lausanne. Cette maison d’édition allait connaître un avenir prestigieux, faisant connaître dans le monde francophone les plus grands noms de la littérature slave. Il avait notamment édité Vassili Grossmann, Alexandre Zinoviev, Vladimir Volkoff, mais aussi Eugenio Corti, Pierre Gripari. 

Orthodoxe pratiquant, passionné de football, Vladimir Dimitrijevic savait, je cite : qu’ « Il n’est de vraie littérature que produite non par des fonctionnaires bien pensants et zélés, mais par des fous, par des ermites, des hérétiques, des rêveurs, des rebelles et des sceptiques ». Fin de citation. 
Le chiffre du jour 
27 % 
C’est la dette des collectivités locales chinoises en part du PIB. Un rapport public chinois estime à environ 1,2 milliard le niveau de dette contracté par ces entités. Il s’agit d’un niveau élevé, qui conduit à réévaluer la dette chinoise. Celle‑ci pourrait atteindre un niveau supérieur à 80 % du PIB. 

Surtout, l’augmentation de la dette publique chinoise est accusée d’alimenter les bulles spéculatives. Les administrations locales ont en effet investi de façon généreuse dans diverses opérations boursières ou immobilières. Alimentées en capitaux par Pékin, certaines d’entre elles n’ont pas regardé à la dépense. Mais le manque de transparence et de fiabilité de ces activités complique leur encadrement. De nombreuses créances sont susceptibles de ne pas être honorées, ce qui est une suite logique à ces pratiques peu orthodoxes. 

La bonne nouvelle du jour 
est touristique 
Paris est une ville très appréciée des touristes pour sa culture et surtout ses monuments. En 2010, ce sont deux monuments chrétiens qui ont le plus attiré les visiteurs. En première place, la cathédrale Notre Dame de Paris a accueilli plus de 13 millions de visiteurs, d'après des chiffres de l'Office du tourisme et des congrès de Paris présentés mardi 28 juin. La basilique du Sacré Cœur de Montmartre a été quant à elle été visitée par plus de 10 millions de personnes, une fréquentation plus élevée que le musée du Louvre lui‑même. Le sacré de nos églises attire encore les foules ! 
